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Message de la Calotte 

 

Chères Camarades, Chers Camarades, 

 

Le comité de rédaction du Journal La Calotte, édité par Les Amis d'André Lorulot, adresse ses 

fraternelles salutations aux participantes et aux participants du Congrès de la LIBRE PENSEE 

 

La Calotte, qui fête cette année son 90ème anniversaire, espère encore mener longtemps à vos 

côtés le combat pour la liberté, la paix et la laïcité contre toutes les tyrannies et tous les 

cléricalismes surtout en cette période où la crise n'est pas seulement sanitaire 

 

Nous vous souhaitons un excellent congrès. 

 

Fraternellement 

 

Jean-Marie Lecompte Guislain Michel 

 

 

 32  rue Pannard 

28190 COURVILLE-SUR-EURE 

 Tel : 02 37 20 28 87 

   http://www.union-rationaliste.org/ 

Contact : union.rationaliste@wanadoo.fr    

         Message du 30 juin 2020  

         au Congrès national virtuel 

         de la Libre Pensée   
    

Chères amies, chers amis de la Libre Pensée, 



L’Union rationaliste souhaite un plein succès à votre congrès national virtuel. Nos deux associations sont 
historiquement liées par des actions communes pour la défense de la laïcité dans sa définition de la loi de 1905, la 
défense de la liberté de penser et de s’exprimer publiquement.  

L’Union rationaliste promeut la pensée rationnelle et la démarche scientifique dans les grandes questions de société. 
Nous combattons les obscurantismes, religieux et dogmatiques, les sectarismes de toutes obédiences.  

Nous nous retrouvons donc dans les textes publiés par la Libre Pensée et sa revue La Raison que nous recevons 
régulièrement. Nos déclarations sont sans doute moins politisées que ce que votre Président, Jean-Sébastien Pierre, 
écrit dans son éditorial préparant votre congrès, mais nous partageons son analyse de la situation de crises sanitaire, 
climatique, économique, sociale, que nous vivons à la sortie du confinement.  

Nous nous exprimons moins que vous au niveau de la politique quotidienne, pour réserver l’essentiel de notre 
activité à la diffusion de l’actualité scientifique et culturelle, par des communiqués et au moyen d’articles inspirés 
par la rationalité, publiés par nos deux revues Raison présente et Les Cahiers rationalistes, ainsi que par nos 
colloques annuels et la remise chaque année du prix de l’Union rationaliste à une personnalité remarquable. Hervé 
Chneiweiss, neurobiologiste, l’a reçu en 2019. Le colloque 2020 avait pour thème : Rationalité et éthique en sciences 
biologiques et médicales. 

Si votre congrès décide de la création d’un Cercle rationaliste de la Libre Pensée, nous serons intéressés par ce 
« regroupement large, unitaire », comme vous l’écrivez dans votre rapport d’activités, propice à des relations entre 
nous moins épisodiques, plus régulières que dans la période récente. 

Bien amicalement, 

Antoine Triller, Président de l’Union rationaliste 

Michel Henry, administrateur, 

Bruno Perrin, secrétaire général. 

 

 
 
Chers amis, chers camarades,  
 
C’est dans des conditions particulières que la Ligue de l’enseignement adresse un salut plus 
fraternel que jamais aux libres penseurs réunis en un congrès virtuel. La fraternité, et sa 
déclinaison plus institutionnelle, la solidarité sont désormais au cœur de la laïcité. Le mouvement 
laïque, comme l’ensemble de la société, doit faire face à un défi sanitaire qui est aussi économique, 
social et culturel. Nos organisations sont diverses, associations, obédiences, syndicats, mutuelles… 
C’est un moment crucial qui doit susciter une énergie civique à la hauteur du défi. Et même au-
delà car nous ne devons pas nous limiter à un retour à la situation antérieure.  
 
Nous devons nous engager, avec tous nos concitoyens, vers un nouveau modèle de société qui 
échappe à la marchandisation du monde. D’abord en reconstruisant un service public efficace et 
donc  suffisamment doté financièrement. Ensuite en répondant au besoin d’engagement citoyen et 



civique, celui de la solidarité active. Enfin en régénérant le tissu associatif qui maille le territoire 
national. Vous aurez reconnu dans ces objectifs égrenés la trame de l’Appel « Mettons la vie 
associative et l’engagement citoyen au cœur des choix de société ! ». Il a été lancé par le 
Mouvement associatif. Nous nous y inscrivons résolument.  
 
Dans ce grand travail d’éducation populaire la laïcité reste notre boussole philosophique. Nous 
nous retrouvons ici encore et toujours. Comme chaque année nous nous faisons un agréable 
devoir de nous référer à notre Déclaration commune du 7 juillet 2006. Elle avait suscité quelques 
étonnements et commentaires. Inscrite dans la longue durée, notre aventure laïque avait parfois 
été perturbée. Mais cette Déclaration avait mis définitivement au clair les fondamentaux sur 
lesquels nous ne transigerons jamais. Les principes énoncés dans la grande loi républicaine de 
séparation  des Eglises et de l’Etat du 9 décembre 1905 sont intangibles. Nous serons toujours là, 
ensemble, pour défendre et illustrer la liberté de conscience qu’elle assure.  
 
De façon cohérente, nos deux associations historiques travaillent, chacune de façon spécifique, à 
faire vivre ces principes laïques et à les décliner dans des domaines tels que la liberté d’expression, 
l’égalité des femmes et des hommes, la reconnaissance d’une légitime diversité culturelle, le refus 
des discriminations, quelles qu’elles soient, la préservation des libertés publiques républicaines, et, 
pour tout dire, le lien intime et nécessaire avec la question sociale. Ce lien est la grande pensée de 
Jean Jaurès, le sens de son œuvre politique. C’est aussi le nôtre, là aussi en fonction de nos 
spécificités.  
 
Voilà pourquoi c’est le moment de reprendre la belle formule : 
Salut et fraternité 
 

Joël Roman, Président de la Ligue de l’Enseignement 
 

 

 

Message de la LDH pour le Congrès 2020 de la Libre Pensée 

« Notre inquiétude est grande », ainsi commençait l’appel du 9 décembre 2019 lancé à l’initiative de nos trois 

associations laïques avec la Ligue de l’enseignement et soutenu par de nombreuses associations, syndicats et partis. 



Il s’inscrivait dans la droite ligne de notre déclaration commune de 2015 : « Il ne faut pas toucher la loi de 1905 », 

dans laquelle nous alertions à nouveau sur le risque d’un détournement discriminatoire de la laïcité. Depuis, les faits 

nous ont hélas donné raison et notre inquiétude demeure. 

Nous déplorons que « la laïcité reste l’objet de remises en cause qui en faussent le sens et la portée. Que ses plus 

anciens adversaires l’utilisent pour exclure une partie d’entre nous et en font l’étendard de leur haine raciste tandis 

que certains en contestent les fondements et veulent enfermer chacun dans des identités figées.  Que d’autres enfin, 

y voient l’occasion de mettre en avant le fantasme d’une société amputée de toute diversité. » Les réponses que nous 

avons obtenues du Gouvernement concernant le maintien de la loi de 1905 ne nous ont pas pleinement rassuré et 

les « discours et ces actes qui émanent d’acteurs politiques, associatifs et religieux, de penseurs célébrés, de femmes 

et d’hommes de tous horizons » maintiennent une inquiétante confusion.  

Concernant la laïcité, les expressions de l’exécutif et du Président de la République restent marquées par des 

approches contradictoires.  D’un côté, il y a la circulaire de la ministre de la justice de janvier 2020 qui passe 

rapidement de «la visibilité publique de l’expression religieuse » (conforme pourtant à la loi de 1905) à l’analyse du « 

repli identitaire » et au « communautarisme », voire à « l’islamisme », au risque d’amalgames, ou des projets délicats 

du ministère de l’Intérieur de possibles évolutions des lois sur les statuts associatifs de 1901 ou des cultes de 1905.  

De l’autre, un discours en février 2020 du Président de la République à Mulhouse qui semble écarter positivement la 

notion très ciblée de « lutte contre le communautarisme » au bénéficie d’une action encore très ambiguë contre le « 

séparatisme ». Il a aussi exprimé une vigilance accrue contre toutes les dérives religieuses sectaires notamment des 

évangélistes, mais, en même temps, le gouvernement fait disparaître en tant qu’organisme indépendant la Mission 

interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (MIVILUDES).  

Nous sommes également inquiets pour l’éducation populaire. En particulier, avec le Service National Universel (SNU) 

qui marque un changement de culture des politiques publiques en direction de la jeunesse, poussant une approche 

d’embrigadement et d’endoctrinement au détriment de l’émancipation. Nous craignons que la laïcité soit 

instrumentalisée dans ces actions contre le « séparatisme », et que là où le travail éducatif des associations laïques 

et d’éducation populaire portait attention aux identités complexes des jeunesses et à leur plasticité, on réduise leur 

mission à une lutte contre la radicalisation. L’annonce par le nouveau premier Ministre dans son discours de 

politique générale d’un projet de loi contre les « séparatismes » n’est pas de bon augure, alors que les engagements 

publics pour l’égalité des droits, partout et pour tous, et une lutte implacable contre le racisme et toutes les 

discriminations restent largement insuffisants et sans volonté de s’y atteler à tout niveau.  

Nous tenons à saluer notre approche commune de la laïcité. Comme vous, nous sommes fondamentalement 

attachés aux libertés publiques et particulièrement à la liberté d’expression. Nous sommes persuadés que nous 

devons à la fois défendre ces libertés et lutter contre toutes les discriminations, en particulier celles qui visent des 

populations stigmatisées au nom de leur religion réelle ou supposée. Nous savons que nous serons ensemble dans 

ce combat pour l’égalité et la justice qui est d’autant plus d’actualité que la crise sanitaire, devenue aussi 

économique, que nous traversons a encore accentué les inégalités sociales et territoriales.  

Vous souhaitant un congrès riche et fructueux. 

Malik Salemkour, Président de la LDH 

 

 

  

  



FÉDÉRATION FRANÇAISE DE CRÉMATION  

  

Message de la Fédération Française de Crémation au Congrès 2020 de la 
Fédération Nationale de La Libre Pensée  

  
Monsieur le président,   
Mesdames, messieurs, chers amis,  
  
En cette année si particulière, où un nouveau virus, le Covid-19, non maîtrisé à ce jour, a bousculé et bouscule 
toujours notre planète Terre, nous avons tous, mouvements associatifs, été contraints de tenir nos rassemblements 
statutaires annuels à minima, avec une présence physique limitée de nos adhérents, sans invités, voire même de 
manière dématérialisée.  
  
 C’est votre cas ce jour, ce sera le nôtre, Fédération Française de Crémation, le 11 septembre.  
 En réciprocité de votre message, dont nous vous remercions et que nous lirons ce jour-là, nous vous adressons, au 
nom de tous les crématistes, le nôtre, fraternel, laïque et républicain.  
 
Nous partageons de nombreuses mêmes valeurs et principes.  
  
La Liberté, tout d’abord : liberté absolue de conscience, liberté de pensée, liberté d’expression, respect des volontés 
de l’être humain, notamment pour sa fin de vie et après son décès.  
 
 La Laïcité, bien sûr, gravée en France dans la loi de 1905, une loi de paix, respectant la liberté de croire ou de ne pas 
croire, mais interdisant l’ingérence des pouvoirs religieux dans la sphère publique, pour la conduite des affaires de 
l’Etat, une loi qui a fait et fait toujours l’objet de nombreuses tentatives de remises en cause, parfois d’attaques, de 
manière frontale, mais le plus souvent sournoises, une loi que d’aucuns, y compris au plus haut niveau de l’Etat, 
voudraient modifier et cherchent à le faire.  
 
Dans l’archipel qu’est devenue la société française, il nous faut tous ensemble, faire preuve d’une extrême vigilance 
et de fermeté, face à la montée des populismes, des communautarismes, des religions refusant la primauté des lois 
de la république sur leurs dogmes et lois.  
 
 La Fraternité, ce ciment humain indispensable pour « vivre ensemble », terme tant rebattu aujourd’hui, un liant qui 
permet de soutenir, d’aider les plus fragiles, les plus faibles, les plus démunis. Nous avons tous à agir à ce propos, 
ensemble et chacun dans son domaine.     
  
   En ce qui nous concerne, dans le domaine du funéraire, nous revendiquons la prise en charge nationale, au moins 
partiellement, des frais d’obsèques, à l’instar de la naissance.      
 
Depuis des années, nous demandons aussi que les indigents ne soient pas oubliés, laissés pour compte, y compris 
dans les textes réglementaires, bref soient mieux reconnus, juridiquement définis.    
 

Fédération française de crémation  
B.P.411.09 75423 PARIS Cedex 09 Tel : 01 45 26 33 07 / accueil@cremation-

ffc.fr  

 

 

 
Par ailleurs, nous savons tous que trop de familles ne peuvent pas payer les frais 

d’obsèques ou s’endettent pour le faire…  
  
Enfin, nous sommes viscéralement attachés au service public, tant battu en brèche par le libéralisme et la recherche 
permanente du profit financier. Dans le domaine du funéraire, nous avons de nombreux exemples de situations et 
de faits que nous dénonçons et combattons.  
 



Ainsi, 80 % des 200 crématoriums sont en délégation de service public, gestion confiée à des opérateurs privés, la 
plupart étant regroupés dans deux grands groupes, relevant de holdings ayant investi dans un domaine tellement « 
juteux », un « marché de la mort », pesant 2 milliards d’euros par an, en progression puisque le nombre de décès va 
augmenter singulièrement ces prochaines années, malgré l’allongement de l’espérance de vie, tout simplement en 
raison de la démographie (le « papyboom » des français nés après 1945). Il y a aussi les tentatives de privatisation 
des cimetières, la floraison des chambres funéraires privées, sans oublier l’exploitation éhontée, et vigoureusement 
dénoncée, d’une morgue provisoire à Rungis, par le groupe funéraire « réquisitionné », pendant la récente crise 
sanitaire.  
 
 Bref, de nombreux chantiers sont encore devant nous, comme devant vous, ensemble, pour défendre l’intérêt 
général, la défense des lois de la République,  à commencer par la loi de 1905, la défense de nos valeurs et principes 
communs…  
  
Dans la période, souhaitons- nous mutuellement des fructueux travaux fraternels.  
  

Frédérique Plaisant, Présidente  Jo Le Lameur, vice-Président chargé de la Communication 
 

 

Message de Laïcité-Liberté 

 

 

Le Président et le conseil exécutif de l’association Laïcité-Liberté adressent leur salut fraternel aux 
camarades de la Libre Pensée à l’occasion de leur congrès national qui du fait de la pandémie se 
déroule cette année sous forme virtuelle. 
 
Nous nous félicitons des remarquables contacts que nous deux associations entretiennent et des 
combats communs menés pour une pensée libre et la promotion de la laïcité ainsi que sa défense. 
 
Bon congrès à toutes et tous. 
 

Philippe GUGLIELMI 
Président d’Honneur 

 

 



 

24 juillet 2020 

Congrès de la Libre Pensée 2020 

Adresse à nos amis de la Libre Pensée 

Pendant 2 ans, l'ex ministre de l'Intérieur, Christophe Castaner, a réuni un certain nombre de nos associations, pour 

"discuter" d'une réforme de la loi de 1905, afin de lutter contre l'islamisme et ses réseaux de financement en France. 

Soit ! La République a le droit de se défendre contre le terrorisme, ou toute propagande, visant à "asseoir" 

l'hégémonie d'une idéologie ou d'une religion ! Mais cela ne justifiait pas en aucun cas, une modification de la loi et 

notamment de ses articles 1 et 2. 

S'il s'agissait d'établir une traçabilité des fonds étrangers, abondant les mosquées ou les prosélytes, nul besoin de 

toucher à la Loi de 1905 ! Et puis, pourquoi cibler l'Islam, alors que les églises évangélistes sont tout aussi 

dangereuses et que des fonds de l'Europe du Nord ou des Etats-Unis, aident à leur implantation en France et en 

Europe. Mais peut-être, en est-il de la traçabilité de ces fonds, comme il en est de l'évasion fiscale et de la traçabilité 

des fonds spéculatifs… ? 

Avec le nouveau ministre de l'Intérieur et après l'affaire de Dijon, on nous promet une loi sur le "séparatisme"… 

Mais, nous autres, laïques, ne connaissons qu'une boussole : la laïcité, l'école républicaine, publique, laïque et la 

république sociale, pour lutter contre le séparatisme ! 

Car, que révèle l'affaire de Dijon, mais qui n'est que la suite, depuis 30 ans, des "territoires perdus de la République" 

: c'est la ghettoïsation des quartiers d'habitats sociaux, la relégation des populations précaires et celles d'origine 

immigrée. Depuis, l'élection du nouveau Président, exit la "politique de la ville", dans toutes ses dimensions : 

logement, éducation, emploi, social, prévention de la délinquance. Rappelons-nous l'ex ministre Borloo, renvoyé à 

ses chères études. L'Education nationale, depuis Jospin, (suppression des Ecoles Normales, des concours style IPES), 

s'est mise au service de la sélection des élites et le ministre Blanquer, a fait un "cadeau royal" aux écoles privées 

confessionnelles, avec la scolarisation obligatoire dès l'âge de 3 ans. 

Les politiques de l'emploi n'ont visé qu'à créer toujours plus d'insécurité, dans le monde du travail, en même temps 

que l'utilisation de la police républicaine, était dévoyée comme jamais, bien avant 1968. Il s'agissait de "mater" toute 

révolte contre un ordre injuste qui "détricote" méthodiquement, la République sociale. Le suffrage républicain, a été 

tellement dévoyé, que l'abstention aux élections grandit d'année en année et le Covid ne suffit pas à donner des 

explications crédibles ! 

Le vrai séparatisme, c'est "celui des élites", inauguré avec la Présidence Macron et des ministres tous sortis, malgré 

les étiquettes apparentes, du même moule. 

Les dites "élites" liquident sciemment les idéaux de la République sociale, au profit, sous-jacent, et non-dit , de 

l'idéologie anglo-saxonne, règne du chacun pour soi, de l'individualisme, du communautarisme, du mécénat. 

La dernière fois, que les dites "élites" ont fait sécession à ce point, c'était en 1940, avec le pétainisme ; voir l'ouvrage 

de Paxton, l'historien américain qui fait le lien, sous ce régime, entre libéralisme, autoritarisme et dictature. 

Restaurons les valeurs de la République et de la laïcité, sa promesse sociale par l'éducation et la promotion. La 

dislocation actuelle de la République laïque et sociale, entraîne "le doute identitaire" monté en épingle par les 

gouvernants actuels et les grands médias, la peur de l'autre, instrumentalisée. 



Le lieu de neutralité laïque, et notamment l'école à tous ses degrés, est le lieu par excellence où chacun quelle que 

soit son origine sociale, religieuse, culturelle ou ethnique, reçoit à égalité, sans a priori, et à part entière, 

l'indispensable instruction qui permet de vivre la plénitude des droits de la citoyenneté offerts par la loi. C'est cet 

espace, ainsi créé, qui permet à chacune en adhérant aux valeurs de la République, de transcender, de dépasser les 

marques parfois trop prégnantes de son milieu d'origine, pour rejoindre tous ses autres concitoyens dans un élan 

fraternel vers l'universel. La laïcité crée les conditions de la solidarité, de la fraternité et de la concorde entre les 

hommes et les femmes. 

Je sais que nous partageons ce combat, mais il faudra aller au-delà. Rassembler, ce qui est épars, si nous voulons 

répondre aux défis de l'heure et promouvoir un authentique esprit républicain et laïque. 

 

Jean-Marie Bonnemayre, Président du CNAFAL 

 

 

 

Chers Amis,  

L’Union pacifiste a suivi avec intérêt vos engagements l’année passée. Face aux attaques contre la laïcité, il est 

essentiel de réagir comme vous le faites. Nous partageons vos positions contre la militarisation. 

Nous travaillerons toujours ensemble pour la réhabilitation des Fusillés pour l’exemple, et contre le service national 

universel, véritable embrigadement de la jeunesse. 

Malgré l’aspect moins chaleureux, nous vous souhaitons un fructueux congrès virtuel. 

Bien cordialement,  

Pour l’Union pacifiste, 

Maurice Montet 
Paris le 08.06.20 



 

 

Message au Congrès virtuel  

de la Fédération Nationale de la Libre Pensée 

Août 2020 
 

Le Mouvement de la Paix remercie la FNLP pour son invitation à son Congrès virtuel et adresse ses 

salutations pacifistes à l’ensemble des participants. 

C’est avec une grande satisfaction que nous retrouvons dans le rapport moral et le rapport d’activités de 

votre organisation des préoccupations qui nous sont communes concernant entre autres le soutien aux 

mouvements sociaux et aux victimes de la répression policière ou l’instrumentalisation de l’Islam fondée sur 

le racisme et le dévoiement de l’idée laïque. Nous partageons vos inquiétudes quant à la remise en cause de 

la loi de 1905 et à propos du projet de SNU tel que le conçoit le gouvernement. 

 

Ces convergences de vue relèvent toutes, selon nous, de ce qui fait la culture de la paix à laquelle nous 

voulons œuvrer en partenariat avec toutes les organisations de la société civile. Le combat laïque est partie 

prenante de la lutte pour promouvoir la solidarité, la justice et les droits humains. Nous poursuivons la 

même tâche exaltante d’éveiller les consciences en faveur d’un autre monde, plus fraternel. 

 

Dans cet esprit, nous souhaitons poursuivre et amplifier les relations qui existent entre nos organisations, au 

service d’initiatives et de mobilisations de l’opinion publique en faveur des droits et libertés. Assurés que 

nous nous retrouverons sur le terrain des luttes, nous souhaitons plein succès aux travaux de votre Congrès. 
 

 

Le Mouvement de la Paix, le 28 juillet 2020. 

 

 

 



4ACG (Anciens Appelés en Algérie et leurs Ami(e)s Contre la Guerre) 
Association des Anciens Appelés en Algérie et leurs Ami(e)s Contre la Guerre 

 

Bonjour Chers Ami-e-s de la Libre Pensée 

La 4cg a participé par le passé à certaines manifestations aux cotés de la Libre pensée et je me 
souviens, bien évidemment, d'un texte qu'il m'a été donné de rédiger pour être lu lors de 
l'inauguration du monument de Chauny aux fusillés pour l'exemple. Quelques camarades de la 
région Bourgogne Franche Comté et de la région Est, avait d'ailleurs pu assister à cette journée. 

En mon nom. Je vous adresse mon salut fraternel  pour votre Congrès national Virtuel. Avec 

toute mon amitié.  

 

Et je vous souhaite le plein succès de ce congrès en ces temps si attentatoires à nos libertés 

individuelles et collectives par les mesures qui nous sont imposées au nom des contingences 

sanitaires. 

 

René Moreau, Secrétaire de la 4acg 

 

 

Adresse aux congressistes de la Fédération nationale de la Libre Pensée, 

de la part du collectif « Non au Service national universel »  

 

   

Cher·es camarades,  

  

Nous vous adressons un amical salut, de la part des organisations membres de notre collectif. Celuici rassemble des 

organisations associatives, syndicales et politiques ; des collectifs Non au SNU sont mis en place dans plusieurs villes. 

L’objectif du collectif est de lutter contre le Service national universel que le gouvernement veut rendre 

obligatoire pour les jeunes de 16 ans. Notre opposition repose notamment sur les éléments suivants :   

• Il s’agit avant tout d’une opération de soumission de la jeunesse.  

• Cela contribue à la remise en cause des droits des travailleurs et des travailleuses.  



• Les dépenses considérables qui seront consacrés à cela seraient bien plus utiles pour divers besoins communs 
de la population.  

• C’est un renforcement de la militarisation de la société.  

Nous ne développerons pas ces points ; les militantes et militants de La Libre Pensée les connaissent ; vous nous avez 

largement ouvert les colonnes de vos publications à plusieurs reprises et La Libre pensée avait publié une, excellente, 

brochure sur le sujet, antérieurement à la création de notre collectif.  

Notre collectif a lancé une pétition NON au SNU qui compte aujourd’hui environ 1 800 signatures d’opposants et 

opposantes. Nous continuons à les informer régulièrement avec des mises à jour car le gouvernement, malgré la 

crise du Covid, poursuit le déploiement du Service national.  

Outre la Fédération nationale de la Libre Pensée, le collectif est, à ce jour, constitué des organisations suivantes : 

Union pacifiste, Union syndicale Solidaires, Solidaires Étudiant.e.s, ASSO-Solidaires, SUD éducation, SUNDEP 

Solidaires Sud Enseignement privé, Solidaires Jeunesse et Sports, Fédération SUD Collectivités territoriales, 

Fédération Éducation de la Confédération Nationale du Travail, Fédération éducation/recherche de la CNT-SO, 

Émancipation tendance intersyndicale, Les Jeunesses Syndicalistes, Mouvement National Lycéen, Fédération 

Indépendante et Démocratique Lycéenne, Droits Devant !!, Ni guerres ni état de guerre, Causes communes, Anciens 

Appelés en Algérie et leurs Ami(e)s Contre la Guerre, Réseau des Centres de Recherche, d'Etude et de Formation à 

l'Animation et au Développement, Mouvement de la paix, ATTAC-France, Stop Fuelling War, Abolition des Armes 

Nucléaires – Maison de Vigilance, Mouvement de l’Objection de Conscience (MOC – Nancy) - Parti Communiste des 

Ouvriers de France, Europe Écologie – Les Verts, Fédération Anarchiste, Union Communiste Libertaire, L’insurgé, Les 

Jeunes écologistes, Union des Jeunes Révolutionnaires, Union Prolétarienne ML, Unité Communiste de Lyon, Groupe 

libertaire Jules Durand, Radio-Libertaire, Revue Silence, Arc en ciel théâtre réseau coopératif.  

C’est en leurs noms que :  

nous vous transmettons ce message, nous vous adressons nos souhaits d’une poursuite et d’une amplification du 

travail commun sur le sujet, et nous vous souhaitons un bon congrès.  

  

Pour le collectif Non au SNU : 

Bernard Baissat (Union pacifiste) 

Christian Mahieux (Union syndicale Solidaires) 

 

 

 



 

Chers amis 
 
 

L’Union Juive Française pour la Paix est une association laïque qui existe depuis 1994. 
 
Elle a deux principaux terrains de lutte.  
 
D’une part la guerre que l’Etat d’Israël mène depuis des années contre le peuple palestinien. En 1948, les 
Palestiniens ont subi un effroyable nettoyage ethnique prémédité qui les a transformés en peuple de 
réfugiés. Cette guerre n’est ni raciale, ni religieuse, ni communautaire. C’est essentiellement une guerre 
coloniale. Les mots qu’il faut utiliser pour caractériser ce qui est à l’œuvre là-bas sont : occupation, 
colonisation, apartheid, crimes de guerre, crimes contre l’humanité…  
 
Ce qui était déjà vrai hier devient évident avec la loi sur Israël, Etat-Nation du peuple juif et avec le plan 
d'annexion cautionné par Trump au mépris absolu du droit international. 
 
L’UJFP est particulièrement mobilisée parce que ces crimes se font en notre nom, Israël prétendant parler 
au nom de tous les Juifs du monde, et le CRIF qui soutient inconditionnellement sa politique, prétendant 
représenter tous les Juifs de France. 
 
L'UJFP combat l’idéologie qui a produit cette injustice majeure, le sionisme, et elle participe au BDS 
(Boycott, Désinvestissement, Sanctions) contre l’Etat d’Israël sur les revendications : « liberté, égalité, justice 
pour le peuple palestinien » (fin de l'occupation, de la colonisation, du blocus de Gaza, libération de tous les 
prisonniers, fin des discriminations contre les Palestiniens d'Israël, droit au retour des réfugiés palestiniens) 
à l'appel de la société civile palestinienne. 
 
Nous espérons nous retrouver ensemble dans cette lutte contre l'apartheid. 
 
D’autre part, l’UJFP est mobilisée avec d’autres associations, dans le combat contre le racisme d’Etat qui 
gangrène nos sociétés. Elle lutte contre le racisme sous toutes ses formes, contre les Noirs, les Arabes, les 
Roms, les Musulmans. Elle combat l’islamophobie et l’antisémitisme. Elle défend l'autonomie des racisés 
dans la lutte indispensable contre la haine et la violence. 
 
La montée des idées xénophobes tend à stigmatiser les Musulmans sur des thèmes qui rappellent ce qu’on 
disait des Juifs dans les années 1930.  
 



L’UJFP est aussi engagée contre les discriminations, contre les violences policières et en soutien aux 
migrants et aux Sans Papiers. Là aussi, nous constatons que les idées nauséabondes utilisées pour rejeter et 
enfermer les immigrés venus d’Afrique ont été utilisées autrefois contre les Juifs. 
 
Sur ces thèmes aussi, nous serons heureux de nous retrouver dans des luttes pour le « vivre ensemble dans 
l’égalité des droits ». 
 
L’UJFP souhaite à la Libre Pensée un excellent Congrès National « virtuel ». 
 

Pierre Stambul 
 

 

 
 
Chers camarades,  
Chers amis,  
 
C’est une longue tradition, c’est un signe de proximité de pensée, c’est notre attachement 
réciproque – partagé dit-on aujourd’hui – à la liberté et à l’émancipation des femmes et des 
hommes vis-à-vis de toute forme d’oppression, économique, politique, religieuse, dogmatique, qui 
veulent que la Confédération générale du travail Force Ouvrière prenne part au congrès de la 
Libre Pensée en lui adressant un message militant et fraternel.  
 
Il ne s’agit cependant pas d’un reliquat d’une histoire désuète. Mais d’une démarche dont 
l’actualité, la nécessité nous sont encore rappelées aujourd’hui.  
 
En parcourant rapidement l’ouvrage, dont la Confédération a fait récemment l’acquisition pour le 
distribuer auprès de ses militants intéressés, « Histoire de la Libre Pensée », on apprend que 
Victor Schoelcher était un des vôtres, libre penseur. Figure, penseur et acteur de l’abolitionnisme 
de l’esclavage, une statue à son effigie vient pourtant d’être renversée.   
 
Sa pensée n’était-elle pas assez « pure » pour que sa statue soit ainsi renversée ? Certes, il fut 
Secrétaire d’état aux colonies, et nul humaniste, aujourd’hui, ne saurait défendre le principe même 
de la colonie, pas même au passé. Victor Schoelcher n’en dénonçait pas moins « les colons tout 
puissants, maîtres de tous les postes, [qui] subventionnent les journaux et payent un député et un pair de 
France pour vanter l’esclavage dans les Chambres » et rédigeait une pétition en 1847 « pour 
l’émancipation immédiate » demandant aux députés « l’abolition immédiate et complète de l’esclavage 
dans les colonies françaises, parce que la propriété de l’homme sur l’homme est un crime ».  
 
Sait-on qu’il était, aussi, partisan de l’Instruction gratuite et obligatoire pour tous, dont il 
expliquait avec force que « le complément logique […] est sa laïcité » ? Sait-on qu’il était aussi militant 



de la cause féministe, de la suppression de la peine de mort « en toutes matières », des droits de 
l’enfant ?  
 
Sait-on que, fervent défenseur de la république, il disait déjà, comme Jaurès le dira plus tard, 
qu’elle était le « seul mode de gouvernement qui comportât les réformes sociales », et que, monté sur les 
barricades contre le coup d’état du 2 décembre 1852, de Louis-Napoléon Bonaparte, il dû subir la 
clandestinité, l’exil et la proscription pendant dix-neuf ans, refusant l’amnistie proposée par 
Napoléon III ?  
 
A l’heure où, bien trop souvent, sur les réseaux sociaux, les chaînes d’information continue, 
l’émotivité, l’émotion, l’immédiateté, la réaction sans recul dominent, le risque est grand de 
l’enfermement de la pensée, de l’éviction de la raison.  
 
Libres penseurs, vous êtes militants de l’émancipation de la pensée, essentiels.  
Militants de l’émancipation ouvrière, en tant que syndicalistes, nous sommes.  
 
Nous nous rejoignons aujourd’hui, comme hier, comme demain, avec, chevillé au corps, le combat 
de toujours pour la démocratie, la cause républicaine, la raison, la laïcité. Elle est essentielle, portée 
par la loi de 1905 que nous devons chérir.  
 

Yves Veyrier, Secrétaire général de Force Ouvrière 
 

 

      Montreuil le 4 août 2020 

Message de la FERC CGT 

au congrès de la Fédération Nationale de la Libre Pensée  

(août 2020) 
Cher.res camarades, 

 
La FERC CGT adresse, en ces circonstances exceptionnelles, un salut fraternel et chaleureux à tous.tes les 

congressistes de la Libre Pensée ainsi que nos meilleurs vœux pour le succès de vos travaux.  

  
Face aux macronisme concordataire, la FERC CGT se tient résolument aux côtés de la Fédération Nationale 

de la Libre Pensée pour la défense de la loi de 1905 de Séparation des Églises et de l'État et pour exiger 

l'abrogation de la loi Debré et ses succédanés qui instituent la parité entre écoles privées et écoles publiques en 

matière de financements publics.  



 

La FERC CGT rappelle son attachement indéfectible aux deux premiers articles de la loi de 1905 : la liberté 

de conscience (art. 1) et la non-reconnaissance et le non-financement des cultes par la République (art. 2).  

 

La FERC CGT dénonce les nouvelles offensives contre la loi de 1905 menées par le gouvernement Macron-

Castex.  

 
La FERC CGT revendique : 

- La préservation du caractère laïque des formations et de leurs contenus qui doivent rester indépendants de 

toute pression religieuse ou confessionnelle. 

- Le retour au monopole de l'État de la collation des grades et, comme conséquence, l’abrogation de l’accord 

Kouchner/Vatican reconnaissant les diplômes religieux et laïques des instituts catholiques (décret n° 2009-427 

du 16 avril 2009). 

- L’abrogation de la loi Debré sur les rapports entre l’État et les établissements d’enseignement privés (loi n° 

59-1557 du 31 décembre 1959). 

- L’abrogation du statut clérical d’exception d’Alsace-Moselle : la séparation effective des Églises et de l’État 

sur tout le territoire de la République. 

- Le respect intégral des franchises universitaires et des libertés académiques et pédagogiques. 

  
Bien fraternellement 

 

Marie BUISSON     Alain BARBIER  
Secrétaire général de la FERC CGT   Secrétaire général de l'UFR de la FERC CGT 

      

 

 

 

 

Message de la FSU 
 
Cher-es camarades de La Libre Pensée, 
 



La FSU salue la tenue de votre congrès et souhaite qu'il puisse marquer la vigueur du mouvement 
laïque dont nous avons tant besoin. De nombreux points communs nous rapprochent, à 
commencer par le fait que nos deux organisations considèrent que le combat laïque est 
indissociable du combat social. C'est donc avec une grande attention et un grand intérêt que nous 
suivons votre activité. 
 
Dans un contexte où certains religieux et discours religieux issus de diverses confessions 
cherchent à peser toujours plus dans des débats de société pour infléchir les décisions politiques, 
la laïcité fait l’objet d’attaques multiformes et est instrumentalisée par l’extrême-droite dans une 
visée communautariste et xénophobe. Trahie par le Président de la République, elle est détournée 
voire bafouée par des Elu·e·s à tous les niveaux (encouragement de processions, installation de 
crèches de Noël dans les mairies, soutien aux actions anti-avortement, restrictions à l’accès aux 
cantines scolaires, adoption de chartes régionales de la laïcité conditionnant l’octroi de 
subventions…). 
 
Le statut des fonctionnaires est un des instruments pour des services publics qui respectent la 
liberté d’opinion et d’expression de toutes et tous les usager·e·s. Dans l’éducation, la laïcité permet 
la réflexion dans tous les champs disciplinaires, ainsi que la construction de l’esprit critique, à 
l’abri des pressions idéologiques, confessionnelles, économiques ou politiques. L’école favorise la 
confrontation des points de vue, elle fabrique ainsi un rempart contre la montée des 
obscurantismes et des dogmatismes. 
 
Or, cette conception de services publics indépendants de toute pression et de l'Ecole laïque est 
abîmée par diverses remises en cause aujourd'hui, en particulier de la part de Jean-Michel 

Blanquer qui ne manque jamais une occasion de favoriser l'enseignement confessionnel: citons à 
titre de simple exemple la "loi pour une école de la confiance" qui étend les financements publics aux 
classes maternelles de l'enseignement privé sous contrat, mais nous pourrions développer sur de 
nombreux autres aspects de la politique suivie en matière éducative. Pour la FSU, il est temps de 
reprendre le combat pour exiger que les fonds publics n'aillent qu'à l'enseignement public, et au-
delà pour être à l'offensive pour promouvoir le rôle de l'Ecole publique et laïque. 
 
Enfin, il a fallu une mobilisation unanime du mouvement laïque pour qu’Emmanuel Macron dise 
qu’il n’a plus l’intention de réformer la loi de 1905, ce qui ne signifie pas qu’il aurait changé d’avis 
sur le rôle de l’État vis-à-vis des religions : notre vigilance commune s'impose donc toujours, 
sachez que vous pouvez compter sur la FSU pour défendre la loi de 1905 et avec elle, les principes 
fondateurs de notre République. 
 
Pour la FSU, la vigilance et l’action avec celles et ceux qui promeuvent la laïcité sont 
indispensables pour une société plus juste, plus égalitaire, plus démocratique. 
Bon congrès à vous toutes et tous ! 
 

Benoît Teste, Secrétaire général de la FSU 
 

 
 

Fédération SUD éducation 



31 rue de la Grange aux Belles 75010 Paris 

Tél. : 01 58 39 30 12 /  fede@sudeducation.org www.sudeducation.org 

Paris, le 22 juillet 2020  

 
Aux congressistes de la Fédération Nationale de la Libre Pensée  

 
Chères et chers camarades, 
 
Nous vous adressons un amical salut, de la part de la Fédération SUD éducation qui rassemble l’ensemble des 
syndicats SUD éducation et est membre de l’Union Syndicale Solidaires. 
 
La Fédération SUD éducation est un outil d’organisation intercatégoriel  de tous les personnels de l’Éducation 
nationale de la maternelle à l’université et se propose de  développer un syndicalisme de lutte et de transformation 
sociale pour un service public d’éducation gratuit, laïque et émancipateur. 
 
La Fédération SUD éducation partageant déjà avec la Fédération nationale de la Libre Pensée la lutte contre le  SNU 
au sein du Collectif Non au SNU, adresse ses souhaits d’une poursuite et d’une amplification du travail commun sur 
le sujet et  vous souhaite un bon congrès. 

 
Nara Cladera  

co-secrétaire de la Fédération SUD éducation 

 

 

 
 

Bonjour camarades, 

 

Tout d'abord, l'Equipe responsable d'Emancipation tendance intersyndicale vous remercie pour votre 

invitation à nous exprimer dans le cadre de votre congrès. 

 

Votre congrès se déroule, comme beaucoup de réunions militantes, sous une forme inédite. Car la situation 

est elle-même inédite. 

 

Quels que soient les signaux d’urgence de par le monde, le capitalisme multinational (avec au niveau 

national son antenne macronienne) maintient sa course folle aux profits. Et cette course passe par 

l’exploitation et le mépris des classes populaires comme de la vie sur Terre, qu’il précipite ensemble dans sa 

chute de plus en plus imminente. 

 

Le système capitaliste, de plus en plus aberrant par rapport aux impératifs sociaux et écologiques et 

vivement contesté comme tel dans de nombreux pays, tente coûte que coûte d’imposer sa survie : 



- il cherche à masquer ses responsabilités dans la crise sanitaire derrière une stratégie d’acceptation de 

l’oppression (le confinement généralisé et fliqué du fait de l’absence de test et masque), et dans la crise 

économique (les plans sociaux, la précarité, les chantages sur les salaires et le temps de travail, alors que les 

profits, les dividendes, la richesse des nantis sont plus honteux que jamais). 

- il érige la répression, le contrôle social policier et technologique (reconnaissance faciale, drones) et la 

guerre à l’extérieur comme à l’intérieur, en rempart contre les victimes de ses pratiques (exilés économiques 

et climatiques, révoltés de la faim et de la pauvreté, chômeurs), et contre toutes celles et ceux qui s’insurgent 

contre ces politiques, de plus en plus nombreux dans le contexte d’incapacité – si ce n'est de refus - des Etats 

de mener une lutte efficace contre le Covid-19.  

 

Le mouvement ouvrier et démocratique sait quels sont ses adversaires de classe, et quelles régressions sans 

précédent des droits sociaux et démocratiques ils nous préparent, essayant d'instrumentaliser la situation 

pour imposer ce qu'ils n'avaient pas réussi à imposer jusqu'à maintenant. Pour autant, nous pouvons 

constater que le rejet de cette politique grandit, comme l'ont montré dès juin les manifestations antiracistes 

qui, partant des Etats-Unis, ont pris une dimension mondiale, y compris en France avec comme 

revendication : "Justice pour Adama Traoré". 

 

Ce ne sont pas les sujets de luttes qui vont manquer dans les prochains mois : contre les licenciements et la 

précarité, pour les libertés démocratiques, pour la défense de l'Ecole laïque et l'abrogation des contre-

réformes Blanquer, pour la défense des retraites et du Code des pensions… d'ores et déjà, la révolte légitime 

contre ce pouvoir haï va s'exprimer dans les rues de Nantes les 12 et 13 septembre prochains. 

 

Parmi tous ces combats, nous en mentionnerons spécialement deux où nos deux organisations sont 

spécialement impliquées : 

- contre le SNU : nous nous félicitons de la mise en place d'un collectif national contre le SNU, ainsi que de 

la mis en place progressive de collectifs locaux. Face à un projet d'embrigadement de la jeunesse, de 

contrôle social et de propagande nationaliste, il est fondamental de faire connaître un point de vue 

démocratique, antimilitariste et pacifiste en vue d'obtenir le retrait de ce projet. Il est très important dans 

cette optique que se multiplient les collectifs locaux, et aussi que de nouvelles organisations rejoignent le 

combat commun. 

- la laïcité : aujourd'hui, le réseau d'enseignement dirigé par l'Eglise catholique est choyé par ce pouvoir 

encore plus que par les précédents. Si la défense de l'Ecole publique laïque est plus que jamais une nécessité, 

sous des modalités qui peuvent faire débat entre nous (pour notre part nous considérons nécessaire de mettre 

fin au dualisme scolaire par la nationalisation laïque des établissements privés sous contrat)… force est de 

constater que Macron entend aller encore plus loin. Pour cela il envisage depuis le début de modifier / 

dénaturer la loi de 1905, base de la laïcité institutionnelle, avec un double souci : d'une part, instaurer un 

système néo-concordataire ; d'autre part, cibler "l'Islam" pour diviser la population, et attiser la xénophobie 

et le racisme afin de faire pièce au mécontentement qui monte contre sa politique destructrice.  

 

Dans cette situation, une initiative unitaire laïque sur des bases claires (défense de la loi de 1905) 

serait pleinement d'actualité. 

 

En vous souhaitant un bon congrès et en sachant que nous nous retrouverons bientôt dans les nécessaires 

luttes communes, 

 

L'Equipe responsable d'Emancipation tendance intersyndicale 

 

 

MESSAGE DE LA NATIONAL SECULAR SOCIETY DE GRANDE-BRETAGNE  

AU CONGRES VIRTUEL DE LA LIBRE PENSÉE 



 

 

 

La National Secular Society de Grande-Bretagne adresse ses plus fraternelles salutations à son organisation sœur en 

France. 

 

Beaucoup d'entre vous savent que la NSS, la FNLP et l'AILP travaillent avec des organisations internationales, 

notamment avec le comité qui supervise la Convention des Nations unies relative aux Droits de l'enfant. 

 

Chaque pays est tenu de produire un rapport au Comité tous les cinq ans. Nous posons généralement des questions sur 

des sujets tels que la liberté d'expression et la manière dont les minorités non religieuses et sexuelles sont 

désavantagées ou discriminées, par exemple dans les écoles. Un autre sujet abordé – en particulier dans les pays à 

forte proportion catholique – est le problème des abus sexuels commis sur des mineurs au sein des institutions 

religieuses, ce qui ne veut pas dire que cela ne se produit dans d'autres religions, ou même dans des contextes 

totalement non religieux. 

 

C’est actuellement au tour de la France de produire son rapport. Nous avons ainsi l'occasion de poser des questions 

auxquelles la Commission souhaitera peut-être demander à la France de répondre. Nous avons effectué des recherches 

pendant des semaines et je m'attendais à ce qu'il y ait relativement peu de raisons de se plaindre. Mais je dois avouer 

que le résultat de ces recherches m'a profondément choqué car nous avons constaté que la laïcité était bien souvent 

absente. 

 

Jusqu'à ces dernières années, la France avait largement échappé à la mauvaise publicité concernant les scandales 

d'abus sexuels sur des enfants impliquant l'Église catholique. Mais ce n'est plus le cas. Un magnifique reportage 

d'investigation de Mediapart a cité les noms de près de 30 évêques français qui avaient « omis » de signaler des abus 

commis par le clergé sur des enfants. Et ce alors que depuis 2002, le défaut de signalement est un délit pénal. 

 

Le nom du cardinal Barbarin, aussi appelé Primat des Gaules, a été cité. Lui et quatre de ses prédécesseurs, n’ont pas 

dénoncé Bernard Preynat, qui a abusé de probablement 2 000 enfants qui lui avaient été confiés comme chef scout, ce 

en toute connaissance de l'Eglise depuis 60 ans. Nos efforts, il y a quelques années, pour faire poursuivre Barbarin 

n'ont pas abouti. Et pour dire les choses franchement, nous ne pensons pas qu'il s'agisse là d'un brillant exemple de 

laïcité. Peu de temps après, de courageuses victimes se sont regroupées et ont engagé des poursuites privées. Si vous 

n'avez pas encore vu le film Grâce à Dieu qui raconte leur combat, allez-y vite c'est un film à voir absolument. 

L'action en justice est actuellement en cours d'examen par la Cour de cassation. Barbarin, est totalement impénitent et 

prétend ne pas savoir de quoi il pourrait être considéré comme coupable. 

 

L'indignation grandit avec l'enquête de Mediapart et au sujet de Barbarin, même au sein de l'Eglise. Un courageux 

prêtre du Vercors a même lancé une pétition demandant la démission de Barbarin. Il a arrêté lorsque le nombre de 

signatures a dépassé les 110 000. Barbarin a démissionné de son poste et exerce désormais son ministère auprès des 

étudiants de 1ère année de théologie à Rennes. 

 

Ce scandale a conduit à des appels en faveur de la mise en place d'une Commission publique chargée d'examiner les 

abus dans l'Eglise. Le Sénat a rédigé un rapport. Celui-ci contenait une excellente recommandation - la révision des 

lois sur le signalement obligatoire mais dans l'ensemble, cependant, il véhiculait assez bien la propagande de l'Église, 

comme le fait que le pape aurait enfin pris conscience des abus commis par les clercs et que l'Église devrait en fait 

s’occuper elle-même de régler ses problèmes. 



 

Voici le passage que j’ai trouvé le plus dur à avaler : il approuvait la suggestion de quelqu’un qui avait fait partie 

d’une commission papale « d'insérer dans le droit canon une obligation de signalement aux autorités civiles pour tous 

les évêques et supérieurs religieux. [ne savaient-ils pas que le Pape avait déjà refusé de le faire ?] Une telle mesure 

serait favorable aux victimes car elle lèverait toute ambiguïté et responsabiliserait donc les évêques et les autres 

clercs, qui ne pourraient plus s'abriter derrière la méconnaissance du droit pénal français pour justifier leur inaction.  

 

La prescription de cinq ans sur le signalement obligatoire des abus sur les enfants signifie que beaucoup de ceux qui 

ne signalent pas les abus échappent à toute sanction. C'est ce défaut de signalement qui a permis à Preynat de 

continuer à abuser de ces 2 000 enfants. Et c'est grâce à cette prescription dérisoire de cinq ans que Barbarin pourrait 

même maintenant échapper à toute sanction. 

 

Et quant au fait d’échapper à la punition, Preynat a été condamné à seulement cinq ans, alors que même le procureur 

en avait demandé huit. Cela correspond à environ une journée pour chaque victime d'abus, même si beaucoup d'abus 

sont prescrits. Mais il y a pire encore. Bien qu'il ait reconnu de nombreux délits - Preynat a fait appel et le tribunal a 

choisi inexplicablement de ne pas le placer en détention provisoire. Je ne suis pas le seul à me demander s'il ira un jour 

en prison. Si seulement nous avions tous des amis haut placés. 

 

Il n’y a aucun doute dans mon esprit sur le fait que l’Eglise et les évêques en particulier, se considèrent comme au-

dessus des lois – et je suis désolée de dire que j’ai vu encore récemment des exemples pratiques de cela. SEULS 

DEUX ÉVÊQUES ONT ÉTÉ CONDAMNÉS POUR DÉFAUT DE SIGNALEMENT. TOUS DEUX ONT 

ÉCHAPPÉ À DES PEINES DE PRISON ET AUCUN N'A DÛ PAYER UN CENTIME DE L'AMENDE POUVANT 

ALLER JUSQU’À 45 000 EUROS. 

 

Ce prêtre courageux que j'ai mentionné établit des parallèles entre l'Église actuelle et celle de l’Ancien Régime. 

 

Alors ma triste conclusion est que nous avons tous beaucoup de travail à faire dans les deux Chambres du Parlement, 

afin de réformer certains aspects du droit français. 

 

Les rapports que j’ai soumis aux Nations unies avec la Libre Pensée aboutiront j’espère à ce que le gouvernement 

français aient à répondre à des questions très difficiles. Et M. Sauvé m’a demandé de contribuer à sa commission. Je 

parlerai très franchement. Et j'espère que vous ferez tous votre part et continuerez à soutenir le FNLP de toutes les 

manières possibles. Notre travail n'a jamais été aussi important. 

 

JE SUIS CONVAINCU QUE LE CONGRÈS VIRTUEL SERA UN SUCCÈS ET, JE L'ESPÈRE, CELA 

PERMETTRA À CERTAINS MEMBRES QUI N'AURAIENT PAS PU Y PARTICIPER D’EN APPRECIER LA 

TENEUR. 

 

Keith Porteous Wood, Président de la National Secular Society, porte-parole de l’AILP 

 

 

 

 

Messages d’Amérique latine,  d’Espagne et du Portugal  

 



 

                  International Association of Free Thought 

   Association Internationale de Libre Pensée 

                 Asociación Internacional de Libre Pensamiento 

 

Santiago du Chili, 21 juin 2020 
 
Chers amis 
 
En sachant que votre importante organisation de libre-pensée tiendra son Congrès annuel, à cette occasion 
et pour les raisons de tous connus, sous forme virtuelle, nous leur souhaitons un grand succès dans les 
délibérations et les accords, en gardant un œil sur leurs publications, que nous considérons avec 
l’importance que la France rayonne dans le monde, depuis le congrès de 1884, dans la ville de Lyon. 
 
Plus que jamais, notre adhésion au Congrès est profondément importante pour nous, car nous avons 
besoin de nouvelles lumières pour la laïcité et la libre pensée, dans cette nouvelle ère pleine 
d’obscurantisme dogmatique; essayer de dissimuler le rationalisme et les progrès scientifiques; Et, la 
recherche de la vérité; c’est-à-dire le désir du bonheur de l’Humanité. 
 
Succès dans votre travail, une forte étreinte fraternelle, 
 

Monica Rodriguez Encalada 
Fondatrice d’AILP - Femme Gestionnaire de zone pour l’Amérique latine 

Antonio Vergara Lira 
 Fondateur et directeur Internacional de l’AILP 
Porte-parole d’honneur pour l’Amérique latine 

 

Chili 

 

Depuis le Chili, la revue virtuelle Iniciativa Laicista est heureuse de saluer la Fédération Française 
de Libre Pensée à l'occasion de son premier congrès virtuel. Nous vous souhaitons beaucoup de 
succès dans la réalisation de ce remarquable projet qui reflétera sans aucun doute les concepts de 
tolérance et de liberté exprimés depuis si longtemps dans vos actions, conférences et publications.   

▼▼ 

 

Cher José Arias, Fédération Nationale de Libre Pensée de France:  
 
Comme demandé, je vous envoie mon soutien le plus fraternel pour votre Congrès Virtuel, qui 
sera organisé par cette Fédération Nationale de Liberté Pensée de France. 
 
Un salut fraternel. 
 
Carlos G. Pino Torres, Penseur libre Chili 



 

▼▼ 

 

Cher M. José Arias 
 
En ma qualité de Coordinateur Général du dernier Congrès International de la Libre Pensée tenu 
en août 2019 dans la ville de Valparaíso au Chili, où vous avez eu une participation 
exceptionnelle, j'exprime mon soutien sans réserve et mes voeux de succès au Congrès de la 
Fédération Française de la Libre Pensée, événement auquel je pourrai participer avec plaisir. 
 
Un gros câlin chaleureux, 
 

Erik Sariego Velásquez, Délégué juridictionnel Du Grand Maître de la Grande Loge du Chili 

Juridiction de Valparaíso – 

 

▼▼ 

Cher José 
 
Eduardo Quiroz de l'Initiative Laiciste par ici. 
Nous soutiendrons le congrès et nous voulons aussi y participer. 
 
Chers Messieurs: 
 
C'est un grand plaisir de vous saluer et de vous féliciter à l'initiative de ce Congrès virtuel de la 
Libre pensée, que, au nom de l'Assemblée des Organisations de Libre Pensée du Chili, AOL, nous 
soutenons sans restriction et restons attentifs et à votre disposition pour y participer. 
 
De ce territoire lointain et battu, nous vous adressons une salutation fraternelle et affectueuse et 
vous souhaitons le meilleur succès dans votre initiative. 
 
Alicia Manonellas Balladares, Assemblée AOL des organisations de la libre-pensée 
 

▼▼ 

 
En plus de vous saluer et au nom de la Respectable Loge Lumière et Vérité No. 54 du Grand 
Orient de l'Amérique latine, je vous invite cordialement à un colloque virtuel destiné à tous les 
publics. 
 
Confiant de compter sur votre présence et vos contributions, je vous salue fraternellement, 
 
Vittorio Ariete, Membre AILP - Chili 
 
 

♥ 



Argentine 

 

Depuis Buenos-Aires nous soutenons également la réalisation du Congrès Virtuel proposé par la 
Fédération Nationale de Libre Pensée de France et nous serons attentifs à la réalisation de celui-ci 
pour pouvoir y participe 
 
Recevez une triple étreinte fraternelle chaleureuse et serrée (à distance) 
 
Maria Cristina Tabeni 
 

▼▼ 

 

Je vous écris pour vous souhaiter un bon congrès et suivrait les informations à ce sujet. Amitiés,  

 

Dévrig Mollès, Buenos-Aires 

 

▼▼ 

 

 

Chers Fédération Française des Libres Penseurs 
 
Bonsoir 
 
Salutations depuis l'Argentine! 
 
Nous célébrons et accompagnons l'initiative du congrès virtuel. 
 
Nous attendons les actions suivantes. 
 
Salutations fraternelles à tous 
 
Andrés Dimitri 
 

♥ 
Uruguay 

 

Chers amis, 

Au nom de l'APEL, alliance pour l’Education et la Laïcité) créée en 1948, qui bénéficie du soutien 

de la Grande Loge de la Franc-maçonnerie d'Uruguay, nous envoyons aux amis de la Fédération 



française de la Libre Pensée nos salutations et à nos meilleurs vœux de succès lors de votre 

prochain congrès virtuel. 

Enrique González de Toro, Président 

 

▼▼ 

 

Chers membres de la Fédération française de la Libre Pensée 

 

Du Centre d'études sur la dignité humaine de l'Uruguay, nous vous adressons nos salutations et notre 

soutien à l'occasion de la rencontre virtuelle de cette Fédération. 

Aujourd'hui plus que jamais, il est extrêmement nécessaire de renforcer nos liens en tant que libres 

penseurs, et la virtualité est la bienvenue pour y parvenir. 

Recevez un salut fraternel pour la CEDH-Uruguay 

 

Alicia Podestá 

 

♥ 
 

Equateur 

 

Cher José: 

Recevez un accueil cordial de Quito-Équateur.  

Les libres penseurs d'Amérique latine présentent notre soutien au CONGRÈS VIRTUEL proposé 

par la Fédération Nationale Française de la Libre Pensée, et nous serons heureux de participer à 

cet événement. 

Recevez une accolade fraternelle, 

Edgar G. Jarrín Vallejo, DIRECTEUR INTERNATIONAL DE L'AILP ET PORTE-PAROLE 

POUR L'AMÉRIQUE LATINE 

 

♥ 
 

Espagne 



 

Chers amis, 

Nous nous réjouissons de la réunion virtuelle du Congrès de la Fédération Nationale Française de 

la Libre Pensée. Malheureusement, les conditions sanitaires nous empêchent d'y assister et de 

pouvoir nous embrasser fraternellement, comme nous l'avons fait à maintes reprises. 

Nous espérons que les résultats du Congrès seront fructueux pour tous les militants de la libre 

Pensée et que ses conclusions parviendront à tous les pays du monde. 

Dans des circonstances aussi convulsives que celles dans lesquelles nous vivons, la voix des libres 

penseuses et des libres penseurs est essentielle pour qu'il y ait espoir en un monde meilleur pour 

nos descendants. 

Santé 

Albert Riba 

Président de l'UAL 

Président d'Ateus de Catalunya 

 

▼▼ 

 

 

 

 

Mon soutien le plus sincère à votre Congrès annuel, cette fois virtuel, en ces temps de tant d'incertitudes et 

où l'unité d'action des libres-penseurs et des laïques de toute la planète deviendra très nécessaire, face à 

l'avancée des projets politiques totalitaires, dont l'objectif est d'éliminer les libertés, qui coûte tellement à 

conquérir. 

 

Des salutations fraternelles 

 

Francisco Delgado. Ancien député. Ancien président de  Europa laica Et, 

actuellement, responsable de l'Espace Education de l'Europa laica. 

 

▼▼ 

 

Je vous envoie, en nom de la asociation espagnole Europa Laica  un salutation pour votre Congres 

 

Antonio Gomez Movellan, Presidencia Europa Laica 



 

♥ 

Portugal 

 

Chers amis penseurs libres, 

J'espère que ce message arrivera à temps pour votre Congrès. 

Au milieu de ce mois, lors des élections, j’ai assumé la présidence de l’Associação Ateísta 

Portuguesa, succédant à notre ami Carlos Esperança.  

Dans ce contexte, je voudrais commencer par vous souhaiter beaucoup de succès dans les travaux 

de votre Congrès de la Fédération Française de Libre Pensée. 

À un moment de notre histoire où l’extrémisme, l’autoritarisme et les menaces de progrès du 

fascisme se multiplient, nous devons être attentifs et ne tolérer aucune contrainte à notre libre 

pensée. C'est pourquoi le Congrès qui se tient actuellement est de la plus haute importance pour le 

moment présent.  

Recevez les salutations les plus fraternelles du président et des membres de l'Associação Ateísta 

Portuguesa. 

João Filipe Lourenço Monteiro 

 

 

Message de Babu Gogineni 
Membre du Conseil International, et Porte-Parole, AILP 

Ambassadeur de l'Association Humaniste de l'Asie du Sud et de Science pour la Société (South 
Asian Humanist Association et Science for Society). 

 
 
Restons Positifs ! 
 
Malgré tout, il y a quand même un potentiel pour quelque chose de positif. Un très très petit 
quelque chose qui peut nous rendre, disons, un peu positif.  
 
L'Humanité qui traversait la première partie de notre siècle séparé par la géographie, divisée par 
la politique et troublée par le conflit social, économique  et militaire est amenée finalement à se 
regarder dans le miroir. Et à découvrir que malgré les divisions multiples et décevantes, le destin 
de nous tous est commun!  



 
Que ce soit le désastre écologique ou économique ou une maladie causée par ce nouvel virus, 
notre destin est commun. Oui, nous allons mourir ensemble si nous ne pouvons pas vivre 
ensemble. Mais, pourquoi y-a-t’il  nécessité d'une pandémie pour que les gens réalisent ce que 
disent depuis des siècles les libre penseurs, les rationalistes et les humanistes, je ne sais pas ! 
 
De toute façon, dès que la nouvelle du COVID 19 est sortie, le sacré Pape, le représentant officiel 
de Jésus même s'est isolé. Apparemment, il a demandé au Dieu d'arrêter cette chinoiserie, mais 
Dieu n'a pas répondu, me paraît-il. En Inde quelques hommes politiques et quelques moines  
bouddhistes ont chanté 'Go Corona! Go !' N'est-il pas très optimiste de penser qu'un virus athée 
chinois comprendrait des chants anglais et des prières en langue ancien Pali? Les églises et les 
mosquées fermées, l'eau bénite infectée, les idoles dans les temples avec des masques ... Quel 
spectacle !  
 
En en quelques semaines, on voit que le débat ancien entre la science et la religion est clos, même 
sans présenter un argument de notre côté.   
 
Malheureusement, ils ne sont pas tous rationalistes, et ces humains, qui essaient de sauver les 
dieux tout puissants, vont remercier le bon Dieu une fois qu'un vaccin est confirmé par les 
humains.  Et ils sont partout. Depuis ce janvier nous l’avons vu, en Inde ainsi qu'aux Etats-Unis, 
au Brésil ainsi qu'en Angleterre: les leaders qui n'ont pas un esprit scientifique et un peuple qui n'a 
pas apprécié la science sont dangereux pour le bien être de l'Humanité. Nous avons vu aussi la 
résurgence des anciennes haines et divisions. 
 
Les leçons sont claires: un monde où règnent la science, la raison, la Libre Pensée et la solidarité 
humaine est urgent et exigé: l'Humanité n'a pas d’autre moyen pour se sauver. Proclamons donc à 
nouveau à ce congrès l'unité de tous les humains et l’action pour le bien-être de tous.   
  

- Ce n'est pas la religion avec ses préjugés et des privilèges exclusifs, mais c'est la Raison qui 
fonctionne comme le phare. La raison ne s'est jamais arrêtée de propulser la conscience de 
l'Humanité vers le secours des désavantagés et des exploités.  
  

- Ce n'est pas la religion - c'est la science qui a démontré nos origines communes. 
 

- Ce n’est pas la religion, c'est l'humanisme qui nous donne la détermination pour lutter 
l’autoritarisme, de propager nos idées laïques, de soutenir notre système de démocratie, et 
les valeurs universelles et les principes des droits universels.  

 
Chers amis, camarades, collègues, frères et sœurs: il n'est jamais bon d'avoir des résultats positifs 
quand on est testé pour la religion; la crise actuelle en est la preuve.  
 
A l'occasion de ce congrès, restons donc avec ces pensées positives. 

 

 
 

 



 
Associazione Nazionale del Libero Pensiero “Giordano Bruno” 

Fondata nel 1906 

www.periodicoliberopensiero.it 

 

 

Message pour le Congrès de la Fédération Nationale de la Libre Pensée  2020 

 

Chers amis de la Fédération Nationale de la Libre Pensée, en formulant nos meilleurs vœux 

pour votre congrès et en vous félicitant de vos initiatives, nous tenons à souligner 

l'importance de l'unité de propos qui nous unit pour l'affirmation de la laïcité dans le sphère 

privée et publique.  

La pensée laïque c'est le facteur principal vers la liberté et la justice.  Condition préalable 

pour un monde libéré de la sujétion mentale et économique.  

Voici donc qu’il est fondamental de replacer au centre de l’attention la laïcité comme un 

rempart de la démocratie. Nous devons l’exiger de la part des gouvernements et des Etats 

l'adhésion  démocratique au  pacte laïc de  citoyenneté. 

Il est donc dans cette perspective de l'émancipation de l'oppression, que l'Associazione 

Nazionale del Libero Pensiero "Giordano Bruno" se sent plus que jamais liée, dans la lutte 

commune pour l'émancipation de toutes les formes de servitude mentale et économique. 

Ni dieu ni maître (né dogmi né padroni) est toujours la devise de l'alliance qui nous lie à 

l'idéal d'une société de libres et égaux. Frères dans la liberté et non à l'esclavage 

démissionné. 

Notre lutte commune ne s'arrête pas, aussi  contre les tendances populistes qui ont besoin 

du fidéisme pour contrôler les masses ! 

 

Maria Mantello 

Président de l'Association Nationale de la libre pensée "Giordano Bruno" 

 

 
 

Message pour le congrès de la Libre Pensée – août 2020 
 

http://www.periodicoliberopensiero.it/


Bonjour à tous les membres de la Fédération nationale de la Libre Pensée. 
                                                                               
Aux associations amies de la Libre Pensée, 
 
 
Le Mouvement laïque québécois tient à vous transmettre ses salutations et à vous souhaiter de 
bonnes délibérations lors de votre congrès national. 
 
Tout d’abord nous voulons remercier la Fédération nationale de la Libre Pensée d’avoir mis sur 
pied un fonds spécial pour défendre la loi 21 sur la laïcité au Québec et d’avoir transmis cet appel 
aux associations membres de l’AILP. 
 
Cette campagne a permis de recueillir près de 1 000 euros pour financer notre intervention pour la 
protection et la défense du droit à la liberté de conscience des enfants et des parents en leur 
assurant le droit à des services laïques en éducation. 
 
Le Mouvement laïque québécois a été reconnu, en effet, comme intervenant par la Cour 

supérieure pour soutenir la Loi sur la laïcité de l’État attaquée par 18 associations 

multiculturalistes du Québec et du Canada fortement financés par des fonds canadiens et 

internationaux.  La cause principale sera entendue en novembre 2020 par la Cour supérieure du 

Québec.  

En France comme ici, la défense de la laïcité est toujours à l’ordre du jour et vous n’êtes pas à l’abri 

des attaques du clergé et des manœuvres du Président Macron sur l’Union des forces spirituelles 

contre la Covid 19.  

Comme vous pouvez le constater nos luttes pour la séparation des religions et de l’État se 
rejoignent vous, en France face à Emmanuel Macron et nous face à l’État canadien et sa promotion 
du multiculturalisme et à tous les groupes défendant la hiérarchie des droits individuels 
particularistes sur les droits collectifs universels et la démocratie. 
 

Vive la laïcité au Québec et partout dans le monde! 

Bon congrès, salutations laïques et solidaires à tous et à toutes! 
 

Lucie Jobin, Présidente du Mouvement laïque québécois 

 

 

 



En soutien à l’action  
de la Fédération Nationale de la Libre-Pensée française 

  
Au titre de Président de l’Association humaniste du Québec, je confirme le soutien de notre 
association aux objectifs exprimés par la FNLP dans ses documents «Préservez la liberté de 
conscience en défendant la loi de 1905» et «Résolution laïque».  
 
Le combat pour une laïcité pleine et sereine ne peut plus se limiter à nos frontières, quelles qu’elles 
soient. Chaque recul de laïcité en France a des conséquences insoupçonnées et encourage les 
adversaires de la Séparation réelle des Eglises et de l’État à déclarer «Vous voyez, même les Français 
renoncent à la laïcité sans adjectif». La récente loi 21 qui a fait du Québec le premier état 
formellement laïque au Canada a fait l’objet d’une levée de boucliers dans le reste du Canada, 
lequel reste majoritairement convaincu que la laïcité au Québec n’est rien de plus que de la 
xénophobie déguisée.  
 
Nous avons de bonnes raisons de croire que l’exemple français nous permettra de résister à une 
campagne de désinformation qui est encore loin d’être terminée. Il faudra, bien sûr, que la loi de 

1905 continue d’inspirer aussi bien la France que le Québec et, pour cela, nous faisons confiance à 
la Libre-Pensée française.  
 
En toute solidarité humaniste et laïque,  
 

Michel Virard, Président, Association humaniste du Québec. 
 

 

 

 

Fédération nationale de la Libre Pensée 
 

Il nous fait plaisir de vous féliciter et d’offrir nos meilleurs vœux à tous les organisateurs et participants du 
congrès annuel de la Fédération nationale de la Libre Pensée. 
 
L’Association humaniste d’Ottawa continue d’être inspirée par votre leadership, vos accomplissements 
importants et votre dévouement infatigable aux valeurs que nous partageons. 
Nous vous souhaitons un congrès des plus réussis. 
 
Dr Richard G L Thain 
Association humaniste d’Ottawa 
Ottawa, CANADA 
Août 2020 



 
French Federation of Freethought 
 

It is with great pleasure that we send our congratulations and best wishes to all the organizers and 
participants on the occasion of the 2020, national annual Congress of the French Federation of 
Freethought.  
 
The Humanist Association of Ottawa is continually inspired by your leadership, important achievements, 
and tireless dedication to the values we share.  
 
We wish you a highly successful congress. 
 
Dr Richard G L Thain 
Humanist Association of Ottawa 
Ottawa, CANADA 

 
 

 

ΕΛΕΥΘΕΡΟΙ ΣΤΟΧΑΣΤΕΣ ΕΛΛΑΔΑΣ 

«Φίλοι της Υπατίας» 

Μέλος της ASSOCIATION INTERNATIONALE de la 

LIBRE PENSEE (AILP/IAFT)  

Contact : kalaitzis.stratos2@gmail.com 

 
Chers camarades, 

 

De la part des « Amis d’Hypatie » membre de l’AILP/IAFT et au nom de tous les Libres 

Penseurs grecs je vous souhaite un bon congrès. 

 

La Grèce avec une mortalité de 0,5 %  des personnes  infectées, face au coronavirus elle s'en 

sort bien, mais nous ne dirons pas, par contre, la même chose de conséquences sur le plan économique, 

psychologique et de perspective pour l'avenir. 
 

En un an notre gouvernement de droite associé à l'extrême droite, a fait voter 85 

propositions de lois anti populaires. Les ports sont vendus aux Chinois, les aéroports aux Allemands, 

les chemins de fer aux Italiens, l’eau aux Français et l'air est vendu aux autres multinationales par la 

concession de parcs d’éoliennes.  
 

A toutes ces calamités s’ajoutent les réformes contre le droit des travailleurs, la dispense 

d'impôts aux grandes entreprises, les réductions de moyens et les réformes réactionnaires à la santé, 



l'enseignement et la justice. 
 

Les grandes puissances, qui envisagent l'exploitation des hydrocarbures au fond de la 

Méditerranée orientale, font monter la tension entre la Grèce et la Turquie et une menace de guerre 

plane sur notre région. 
 

La peur de la contagion par l'épidémie et la peur d'une éventuelle guerre réduit les meilleurs 

esprits au silence et à la soumission.  
 

Le délit du blasphème, le cours obligatoire de la religion Orthodoxe et la prieure aux écoles, 

reviennent. 
 

Une seule avancée n'a pas  été annulée, l'incinérateur des morts près d'Athènes, pour lequel 

nous sommes tant battus, a commencé à fonctionner, mais il y aura encore besoin d'installer d'autres 

incinérateurs et en particulier à Thessalonique. 
 

 Les « Amis d’Hypatie », comme toujours, ne se feront pas impressionner par la propagande 

de medias au service des oligarques et ils continueront à se battre pour : 

 

La séparation des Eglises et de l’Etat 

L’abolition du délit de blasphème 

Le droit à l’euthanasie 

L’indépendance de la recherche scientifique 

L’imposition de l’Eglise 

La prise en charge par l’Eglise des salaires et la retraite du clergé 

Le droit a l’incinération des morts 

L’égalité des droits des homosexuels 

Contre le cours de religion orthodoxe obligatoire à l’école 

Contre la présence des icônes religieuses aux établissements publics 

 

 

Fraternellement 

KALAITZIS Stratos 

Président 

 

 
 



 
 
Chers camarades, Chers amis, 
 
Le Parti de Gauche vous adresse ses salutations fraternelles pour votre congrès. Depuis quelques années, 
nous avons mené des luttes ensemble et mené des débats sur les principes qui font notre unité et sans taire 
nos points de discussions. 
 
Cette année encore nous avons dû nous élever contre la politique menée par le gouvernement Macron 
comme nous avons réagi à nombre d’effets d’annonce qui tendent toutes à infléchir la laïcité à la française 
vers une forme de régime avalisant des communautés inspiré pour parti du modèle anglo-saxon.  
 
Pour nous la République ne se brade pas. Elle tient tout entière depuis 1789 et l’article 10 de la Déclaration 
des Droits de l’Homme dans le principe intangible de la liberté de conscience et d’expression. Le 
gouvernement Macron, et le ministre de l’Intérieur Castaner ont pourtant mis à mal les droits les plus 
fondamentaux, que ce soit à l’occasion des mobilisations sociales ou en prenant prétexte de la crise 
sanitaire, heureusement remis à leur place par le Conseil d’État à plusieurs reprises. 
 
Cette même crise sanitaire, que nous pourrions cependant qualifier de crise politique tant les décennies de 
politiques libérales ont mis à mal la santé publique, a servi à reconnaître un rôle moral aux cultes que la 
République avait pourtant fait oublier. Nous resterons vigilants et combatifs, dans nos combats locaux – à 
Lyon nous participons régulièrement au rassemblement de protestation du « serment des Échevins » et avons 
interpellé la nouvelle majorité – comme par l’intermédiaire de nos députés membres du Groupe 

Parlementaire La France Insoumise.  
 
La France Insoumise vous a auditionné – avec d’autres associations - pour affiner nos propositions 
concernant la laïcité. Les élections départementales et régionales seront d’ailleurs l’occasion pour nous de 
rappeler notamment le principe « argent public – Ecole publique ». 
 
Nous vous souhaitons de bons travaux ! 
 



 



 
 
 
 
 

Chers amis, 
Chers camarades 
 
Comme il est de coutume dans les relations fraternelles qui nous unissent, dans un combat 
émancipateur,  avec la Libre Pensée, je vous apporte le salut amical du Parti Ouvrier 
Indépendant, membre de l’Entente internationale des Travailleurs et des Peuples. 
 
Et c’est bien normal et logique, puisque sur beaucoup de points, nous partageons les 
mêmes analyses sur les mêmes inquiétudes. 
 
Comment ne pas voir la dérive totalitaire d’un régime aux abois qui n’a que la répression 
comme seule réponse aux revendications légitimes des travailleurs et du peuple ? Ce 
monde  inquiet sent la matraque et le gaz lacrymogène. 
 
Et pourtant malgré la répression, les gardes à vue des syndicalistes, les emprisonnements 
de Gilets jaunes, le matraquage de la jeunesse, les remises en cause croissante des libertés 
sous tous les prétextes, notamment de la pandémie ; le peuple n’a pas reculé, la classe 
ouvrière n’a pas cédé. 
 
Ce gouvernement est un colosse aux pieds d’argile qui ne tient que par les béquilles que 
d’autres lui apportent. Sa défaite irréfutable aux élections municipales montre que ce 
gouvernement n’a aucune base sociale et électorale, à part la frénésie des cercles des 
capitalistes qui veulent toujours plus de profits. 
 
Si on ne peut que se féliciter du report des contre-réformes sur les retraites et l’assurance 
chômage, qui montre l’extrême faiblesse de ce pouvoir, chacun comprend bien que ce n’est 
que parties remises. Il en est de même, et vous le savez mieux que quiconque, sur la 
question de la révision de la grande loi laïque de Séparation des Eglises et de l’Etat. 
 
Les déclarations les plus contradictoires se font jour, mais qui montrent quand même que le 
dossier laïque est toujours sur la table dans l’agenda de ce gouvernement. Les grandes 
batailles sont devant nous et vous avez raison de saisir le mouvement laïque dans son 
ensemble pour proposer une grande manifestation nationale à Paris dans l’unité la plus 
large en cas de tentative de révision de la loi de 1905. 
 
Le Parti Ouvrier Indépendant pour le Socialisme, la République et la Démocratie sera avec 
vous dans ce combat, car aujourd’hui il entend débattre et agir avec toutes celles et tous 
ceux qui refusent l’inéluctable et la fatalité. Les seuls combats perdus d’avance sont ceux 
que l’on ne mène pas. 
 
C’est pourquoi les militants du  POI sont parties prenantes de la constitution des Comités 
de Résistance et de Reconquête pour rassembler la force qui agira des tréfonds de la société 
qui dit au nouvel ordre macroniste, qui ressemble toujours davantage à l’ancien. Il est clair 
pour tout le monde que le nouveau jour sera comme l’ancien, mais en pire. 
 



Nous vous souhaitons un bon congrès national virtuel en regrettant de ne point pouvoir 
vous rencontrer physiquement. Mais à chaque jour suffit sa peine et ce n’est que partie 
remise. 
 

Amicalement et fraternellement 
 

Jacques Girod 
 

 


